
  
	
  

Page	
  1	
  /	
  1	
  

 
 
 
 
 
 

   
 
 

 
Véhicules endommagés : prise en charge & facturation  

du contrôle des réparations 
 

 
 
Lors du comité de suivi Intersyndicale des carrossiers - FFSA - GEMA du 15 septembre 
dernier, les réparateurs ont interrogé les assureurs afin de savoir à qui (expert ou 
assureur) doivent être facturés le contrôle et prestations connexes à ce contrôle 
réalisés en cas de VE. En effet, la facture se divise en deux parties : la prestation du 
contrôleur technique et les diligences du réparateur (temps passé pour mener le 
véhicule, l’attente et le retour). 
 
Les pratiques des assureurs étant aujourd’hui différentes, il a été convenu que les 
assureurs se réunissent afin de tenter d’harmoniser ces dernières.  
 
Les orientations suivantes ont été retenues : 
 

• La prise en charge et la facturation du « contrôle » lui-même 
 
Tout d’abord, il convient de rappeler qu’il est important de différencier le contrôle 
technique de la « mesure de vérification » prévue par l’annexe 3 de l’arrêté du  
29 avril 2009. Cette mesure consiste essentiellement à vérifier, après les réparations, la 
suspension et le freinage, et elle peut se muer en contrôle technique « complet » si 
l’expert le juge nécessaire.  
Les assureurs ont remarqué, par conséquent, que le recours au contrôle technique 
complet ne doit pas être systématique et doit être justifié, notamment par la date du 
dernier contrôle effectué. La nature des contrôles doit être déterminée avec précision 
par l’expert.  
 
Concernant la prise en charge de ces mesures ou contrôle, les assureurs de la FFSA et 
du GEMA sont unanimes pour considérer qu’elles sont à la charge de l’assureur lorsque 
le véhicule a été déclaré « VE » à la suite d’un accident.  
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L’ensemble des assureurs du GEMA et la majorité des assureurs de la FFSA 
considèrent que la facture doit être adressée et réglée directement par l’expert. Il 
répercutera ensuite le coût à l’assureur notamment dans sa note d’honoraire. 
 

• La prise en charge et la facturation des frais connexes 
 
Dans le cadre de ce suivi des réparations, l’Intersyndicale des carrossiers a précisé, 
lors du Comité de suivi, que de nouveaux frais étaient engagés par leurs adhérents. Il 
s’agit notamment des frais de déplacement du véhicule sur le lieu de contrôle et du 
temps passé par leurs salariés au moment de ce contrôle. 
 
Les assureurs de la FFSA et du GEMA considèrent que ces frais peuvent être pris en 
charge par l’assureur lorsqu’ils sont justifiés et validés notamment par l’expert. 
En effet, il faut que le réparateur indique, par des éléments probants, que le contrôle a 
entraîné une charge supplémentaire, ce qui est le cas, par exemple, lorsqu’il doit 
déplacer le véhicule endommagé sur une plateforme de contrôle située à quelques 
kilomètres. 
 
Dans ce cas, et sous ces réserves, ces frais sont facturés directement à 
l’assureur et doivent figurer de manière spécifique sur la facture ou bordereau du 
carrossier.  
 
 
 

 


